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On peut partir· en guerre contre 

elle ou choisir de fermer les yeux, 
Ia pornographie demeure une infraction 

definie par le Code criminel. 
Mais, pour Ia juger, 

les tribunaux doivent tenir compte 
de plusieurs criteres, dont 

le niveau de tolerance de Ia societe. 

' A l'epoque ou Michel-Ange pei-
gnait les fresques de Ia cha­

pelle Sixtine, ses contemporains 
s'indignaient de l'audace des corps 
qui s'y deployaient dans toute leur 
nudite. L' Angleterre victorienne a in­
vente le blanc et le brun de poulet 
pour eviter de parler de Ia poitrine et 
de Ia cuisse. Autres temps, autres 
tolerances ! 

L'obscenite etait i1 n'y a pas si long­
temps une notion avant tout morale, 
Iiee a Ia religion. Aujourd'hui cepen­
dant, les revendicaticns feministes 
lui ont donne une autre coloration. A 
!'occasion de !'apparition de Ia tele­
vision payante et de !'adoption de Ia 
Loi qw?becoise sur le t;inema, les 
femmes, appuyees par l'Eglise et des 
regroupements d 'hommes sensibili­
ses a ce ptobleme, ont demande de 
nouvelles legislations contre Ia por­
nographie. 
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par Nicole Vallieres 

Pourtant, me me si on n' en a pas fait 
beaucoup mention dans ce debat, le 
Code criminel contient deja des dis­
positions pour reprimer Ia diffusion 
de matieres obscenes. C'est dans ce 
contexte de revendications qu' il im­
porte d 'en connaitre les limites avant 
de songer encore une fois a legiferer. 

La pudique Angleterre 

On utilise les mots «. pomographie » 

et « obscenite )) indistinctement, me­
me si le terme « pornographie » est 
apparu plus tard, au 19< siecle. Au 
debut, il designait ]es ecrits traitant 
des prostituees et de leurs clienls. 
Puis, il fin it par s' appliquer a toute 
publication de nature impudique ou 
obscene. 

L' Angleterre, source de notre droit 
penal, n'a connu cette infraction 
d'obscenite qu'a partir du 18< siecle. 
Les poursuites etaient limitees au do-

maine sexud dans le contexte d'oeu­
vres antireligieuses. En fait, a cette 
epoque, ce qui suscitait !'inquietude, 
ce n'etait pas l'obscenite mais l'here­
sie. De nos jours, c' est exactement 
!'inverse. 

II faudra attendre 1868 avant que les 
tribunaux anglais ne donnent une de­
finition de l'obscenite dans Ia celebre 
affaire Kicklin. La poursuite avait ete 
instituee a Ia suite de Ia publication 
d'un tract antipapiste intitule The 
Confessionnal Unmasked. On y reve­
lait les techniques utilisees par les 
confesseurs pour tirer des confiden­
ces erotiques des penitentes femini­
nes. D'apres ce jugement, pour de­
terminer le caractere obscene d'une 
oeuvre, il suffisait de voir si elle 
avait tendance a depraver et a cor­
rompre les personnes sensibles aux 
influences immorales. 
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Ce critere subjectif a voyage pendant 
des decennies a travers Ies .Etats­
Unis, I' Australie et le Canada. Son 
effet le plus immediat fut evidem­
ment d' armer les censeurs victoriens. 
Jusqu'au milieu du 20< siecle, des 
auteurs comme D.H. Lawrence, Sig­
mund Freud', James Joyce et Henry 
Miller ont" ete censures. 

La lt~gislation actuelle 

En 1959, le Parlement canadien 
adopta une nouvelle definition de 
I'obscenite. En vertu de !'article 159 
(8) du Code criminel, « est reputee 
obscene toute publication dont une 
caracteristique dominante est ]'ex-
ploitation indue de choses sexuelles 

La Loi sur le cinema adoptee en juin 
par I' Assemblee nationale confie a Ia 
Regie du cinema le mandat d'etre 
particulierement vigilan~e a J'endroit 
de tout film qui. encourage ou sou­
tient Ia violence sexuelle. Ce nouveau 
critere vient preciser les conditions 
rattachees a « l'ordre public et aux 
bon!les moeurs » et qui justifient Ia 
Regie de refuser un visa d'exploita· 
tion. De plus, don!navant l'organis­
me devra motiver ses decisions et en 
etablir un repertoire. Ainsi, avec le 
temps, s'etablira une jurisprudence 
permettant de connaitre les principes 
qui guident le classement des films. 

et de I'un quelconque ou plusieurs d'etablir qu'un de ses principaux the-· 
des sujets suivants, savoir: le crime, mes glisse dans !'exploitation de cho­
l'horreur, la cruaute et Ia violence ». ses sexuelles. 
L'intervention du legislatif dans ce 
domaine controverse n' a pas enleve a 
1' obscenite tout son caractere subjec­
tif, meme si la nouvelle definition 
qu'en donne le Code criminel Iaisse 
moins de prise a I'arbitraire. 

Lorsque Ie juge est en presence d'une 
«publication », qu'il s'agisse de Iit­
terature ou de cinema, il doit se de­
mander: 1) s' il y a exploitation 
sexuelle; 2) s'il s'agit d'une caracte­
ristique do min ante de I' oeuvre; 3) si 
cette exploitation est indue. 

Une caracteristique dominante 

A quoi doit-on se referer pour deter­
miner si une caracteristique dominan­
te d'une publication est I'exploitation 
des choses sexuelles? Doit-on consi­
derer !'oeuvre comme un tout ou, au 
contraire, peut-on se satisfaire d'ex­
traits isoles, choisis pour les details 
scabreux? · 

La Cour supreme s 'est prononcee sur 
cette question en 1962 lorsque l'on 
tentait de faire interdire le livre de 
D.H. Lawrence, L'Amant de Lady 
Chatterley. La Cour jugea qu'il fal­
Iait considerer Ia publication dans 
son ensemble et non pas chercher a 
isoler des passages ou des mots pour 
juger d'une oeuvre entiere. L'ouvra­
ge peut cependant avoir plus d'une 
caracteristique dominante. II suffit 
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Cependant, dans une affaire ontarien­
ne mettant en cause Ia revue· Pent­
house en 1979, Ia Cour d 'appel a 
juge qu'une revue differait d'un livre 
et qu'on pouvait isoler des passages 
d'un magazine pour chercher une de 
ses caracteristiques dominantes. Une 
revue, contrairement a un livre, n'est 
pas con~ue pour etre lue de la pre­
miere a la derniere page. En I'occur­
rence, certaines images montraient 
des jeunes filles pratiquant le lesbia­
nisme. D'apres ce critere, un film 
devrait etre analyse dans son ensem­
ble; le cinephile se satisfait en effet 
rarement de quelques sequences. 

Exploitation indue 

Le Code criminel ne foumit pas de 
normes permettant de reconnaitre 
« 1 'exploitation indue du sexe ». 
Pour definir ce concept, les cours ont 
done developpe des criteres moraux 
(bas instincts) ou sociaux (niveau de 
toh~rance de Ia societe). 

Bas instincts La jurisprudence, 
comme le legislateur a !'article 159 
(8) d'ailleurs, reconnait que ]'exploi­
tation de themes sexuels est parfaite­
ment legale. Le couperet de la censu­
re tombe lorsque cette exploitation se 
situe au-dela de ce qui est justifie et 
necessaire pour vehiculer un messa-

ge. L'affaire L'Amant de Lady Chat­
terley a permis de preciser que seule 
est interdite l'emphase excessive sur 
un theme sexuel pour encourager de 
bas instincts et une obsession pour ce 
qui est ordurier, lascif, deprave et 
violent. 

L'obscenite est socialement domma­
geable du fait qu'elle entre en conflit 
avec des valeurs importantes de Ia 
societe et qu 'elle les menace. Elle va 
a I' encontre des valeurs courantes re­
latives a Ia violence, a Ia liberte et a 
Ia dignite humaine' . Toutefois, si le 
simple deplaisir que suscitait une ac­
tion a laquelle un citoyen peut se 
livrer etait suffisant pour qu 'elle so it 
interdite, on pourrait dire adieu a 
toute liberte individuelle. Nous se­
rions a la merci du puritanisme, 
« cette hantise qu 'il y ait quelque 
part quelqu'un d'heureux », disait le 
joumaliste americain Mencken. 

Niveau de tolerance de Ia societe -
L'usage de Ia sexualite est abusif 

lorsqu'il choque et qu'il degoO.te. 
Mais qui est susceptible d'etre de­
goO.te et choque? Un obsede? Un 
adulte · tres puritain? En fait, pour 
determiner si une exploitation du 
sexe est indue, le juge doit recher­
cher le niveau de tolerance de Ia 
communaute canadienne contempo­
raine en faisant abstraction de ses 
gouts et de ses repugnances person­
nelles. II doit se demander si Ie ci­
toyen canadien, 1' << individu sensuel 
moyen », est dispose a tolerer Ia dif­
fusion et Ia vente du produit qui est 
devant lui. 

Ainsi, dans !'affaire du film quebe­
cois Pile ou Face, au l'on voit quel­
ques couples pratiquer l'echange de 
partenaires, le juge pensait que !'au­
teur aurait pu reduire certaines scenes 
scabreuses, mais que Ia production 
ne semblait pas avoir depasse le seuil 
de tolerance de notre societe. Cette 
reference au milieu ne doit pas se 
faire a partir d'un groupe social trop 
puritain ou au contraire trop permis-

. sif, pas plus qu 'elle ne saurait s 'ap­
puyer uniquement sur le monde des 
arts ou sur les intellectuels. La 
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communaute de reference est Ia 
conjonction de toutes ces tendances. 
Chaque epoque a son niveau de tole­
rance. Les idees du citoyen moyen 
face aux choses sexuelles ont donne 
le coup d'envoi a une campagne de 
sensibilisation qui est devenue un 
mouvement de masse pour s 'opposer 
a !'exploitation sexuelle de Ia femme 
au cinema. Nul doute que le juge 
devrait tenir compte de ce nouveau 
facteur dans !'appreciation du niveau 
de tolerance de Ia societe. 

Une question de discretion? 

La jurisprudence nous enseigne aussi 
que le mode de publicite ou de distri­
bution d'une oeuvre influe sur son 
caractere obscene. Au Canada, une 
meme production peut etre obscene 
si elle est repandue dans le public en 
general, ce qui n'est pas le cas si elle 
est accessible seulement a un groupe 
restreint d'individus. Selon les juris­
tes Helene Menard et Micheline La­
chance2 qui ont fait une etude fouillee 
sur le sujet, il ressort de Ia plupart 
des affaires ou le cinema etait en 
cause que : 1) Ies adultes qui fre­
quentent les salles a tendance porno­
graphique ont choisi d'y aller; 2) ces 
salles particulieres sont interdites aux 
moins de 18 ans; 3) Ia clientele sait 
ce qu' elle va chercher dans ces en­
droits; 4) Ia publicite est discrete; 5) 
dans Ia plupart des cas, il n'y a pas 
de plainte de Ia part des clients ou du 
public en general. 

La publicite sera suffisante toutefois 
Iorsque tout le monde est sollicite, 
meme si une partie seulement du pu­
blic peut choisir de voir I' oeuvre en 
question. Ce que Ia cornmunaute 
peut tolerer au cinema ne sera pas 
necessairement tolerable dans un me­
dia de masse. La Cour d'appel de 
!'Ontario a reconnu que !'audience 
d'un media tel que Ia television et la 
couverture d'un magazine n'est pas 
limitee a·ceux qui choisissent de voir 
une production. D'ailleurs, Iorsque 
les blue movies ont ete diffuses a la 
television de !'Ontario, le Bureau de 
censure n 'a pas tarde a agir parce que 
ce media s'adressait a toute Ia popu-
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lation. Quelle sera !'attitude des tri­
bunaux face a Ia tele payante? Va­
t-on considerer qu'elle s'adresse a un 
groupe restreint ou a toute Ia popula­
tion? 

Le temoignage de specialistes est ad­
missible pour determiner le seuil de 
tolerance de Ia societe. C'est a Ia 
Cour toutefois qu'il revient de peser 
!'importance qu'elle doit y accorder. 
Un specialiste peut, par exemple, fai­
re valoir que le materiel a ete presen­
te ailleurs au Canada comme ce fut le 
cas au Manitoba, alors que Ia censure 
s'attaquait au film Le Dernier tango 
a Paris. Le juge a tenu compte de Ia 
diffusion du film dans d' autres pro­
vinces parce qu 'elle refletait un ac­
. quiescement du public et des autori-
~s. . 

Nous apprenons peu de temps avant de 
mettre sous presse que le ministre de Ia 
Justice du Canada M. Mark MacGui­
gan, a depose Ie 23 juin dernier devant 
Ia Chambre des communes un avant­
projet de Ioi visant a modifier Ie Code 
criminel en matiere de pornographie et 
de prostitution. II a egalement annonce 
Ia creation d'un comite qui sera charge 
de faire des recommandations a ce su­
jet. 

Un des amendements propose offre 
une nouvelle definition du materiel 
obscene, de maniere a y inclure non 
seulement les publications, mais Ies 
video-cassettes. II vise aussi a rendre 
obscenes une foule de publications que 
les juges ne reussissent pas presente­
ment a confisquer, Ia loi etant trop 
generale. 

Mais les opinions des specialistes ne 
sont qu'accessoires. En 1973, Ia 
Cour d'appel du Quebec a maintenu 
Ia confiscation du livre H istoire d' 0, 
malgre les temoignages positifs d'un 
erudit, d'un ecrivain et d'un mede­
cin, professeur de sexologie. La dis­
tribution du livre s'adressait au grand 
public (distribution dans une librai­
rie), elle n'etait pas reservee a des 
etudiants en sexologie ou a un grou­
pe de personnes cultivees, faisait .t:e­
marquer le tribunal. 

L'obscenite: un bien public? 

Compte tenu de tout ce qui precede, 
il est evident que Ia negation de 
l'obscenite sera l'un des motifs les 
plus souvent invoques en defense. En 
principe, la Couronne n'a qu'a pro­
duire la « publication » pour appuyer 
!'allegation d'obscenite. L'accuse 
pourra alors s 'opposer a Ia poursuite 
en plaidant qu'il n'y a pas d'exploita­
tion indue des choses sexuelles ou 
que ce n'est pas Ia l'une des caracte­
ristiques dominantes de I' oeuvre. 
Pour ce faire, il doit soulever un 
doute raisonnable en sa faveur en 
faisant valoir, par exemple,. que 
!'evolution de Ia mentalite canadien­
ne justifie Ia distribution de I' oeuvre. 
Cet argument pourrait cependant etre 
revu a la Iumiere du debat souleve 
par les revendications des femmes. 

Egalement, et c 'est Ia un moyen de 
defense prevu a !'article 159 (3) du 
Code criminel, nul ne doit etre decla­
re coupable s'il etablit qu'il a« servi 
le bien public et que les actes alle­
gues n'ont pas outrepasse ce qui a 
servi le bien public », meme lorsque 
la chose est obscene. 

Dans !'affaire Histoire d'O, la Cour 
a rejete cette defense. Selon le tribu­
nal, « il est possible, comme le di­
sent les experts, que Ie livre ait quel­
que valeur litteraire et scientifique. II 
peut etre tres utile dans les cours de 
psychologie et de sexologie, ne se­
rait-ce que pour montrer !'oeuvre 
d'esprits scatologiques ... Histoire 
d' 0 peut etre symbolique, il peut 
avoir un sens cache pour les psycho­
logues et les sexologues. Mais il (le 
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suite de Ia page 35 

distributeur) n 'est pas justifie d' en 
vendre des copies au public en gene­
ral. Pour le Jecteur moyen, le livre 
n 'est pas une etude symbolique ou 
psychologique. C' est un livre con te­
nant des descriptions repetees d' actes 
sexuels - normaux et anormaux -
accompagnes d'actes d'une extreme 
brutalite ... Etant donne les circons­
tances de Ia distribution, sa vente ne 
pouvait servir Je bien public. » 

La police des moeurs interets de Ia societe et de garant de 
Ia justice, assume generalement Ia 
poursuite lorsque Ia preuve s 'avere 
suffisante. 

Nous constatons que cette defense de 
bien public sera souvent liee aux me­
rites et a la valeur de !'oeuvre. Mais 
en definitive, quelle que so it I' opi­
nion des temoins experts, il appar­
tient a Ia Cour de deter:niner si Ia 
valeur artistique ou autre de I' oeuvre 
prevaut ou, au contraire, si !'exploi­
tation exageree des choses sexuelles 
submerge entierement les merites que 
Ia publication peut avoir par ailleurs . 

Ce sont les divers corps policiers, 
section des moeurs, qui « prate­
gent » I' ordre public et les bonnes 
moeurs. lis peuvent agir de leur 
propre initiative lorsqu 'ils jugent 
qu'une oeuvre porte atteinte aux bon­
nes moeurs. lis peuvent egalement 
etre saisis d'une plainte par un indi­
vidu ou un groupe de citoyens. Ain­
si, Ia societe Radio-Canada est ac­
tuellement poursuivie en vertu du 
Code criminel, a Ia suite de Ia plainte 
d 'un telespectateur indigne par Ia dif­
fusion du film J' irai comme un che­
val fou d' Arrabal. 

II est bon de rappeler que quiconque 
croit « pour des motifs raisonnables 
et probables qu'une personne a 
commis une infraction » en vertu de 

Soulignons qu'en Ontario, les plain­
tes contre les films sont souvent de­
posees par le Bureau de censure. Au 
Quebec, ce sont, jusqu'a present, les 
corps policiers qui semblent surtout 
agir en Ia matiere. On peut se de­
mander pourquoi, dans un domaine 
aussi coniroverse, Ia population· ne 
s'en occupe pas davantage, puisque 
Ia meilleure arme contre I' obscenite 
est sans doute Ia vigilance eclairee du 
citoyen dans son milieu de vie. (0 

I. Voir le document de travail 10 de Ia 
Commission de reforme du droit sur << les 
confins du droit penal - leur determina­
tion a partir de I' obscenite >> 

la police; et c'est le procureur gene- 2· 
raJ qui, a titre de representant des 

Dans un texte sur l'obscenite qui sera 
soumis pour publication aux Cahiers de 
droit. (Faculte de droit, U.L.) 

• rr1 r 
Les animaux et Ia loi 

Je suis une de vos abonnes 
depuis le mois de mai 1983 et 
j'en suis tres heureuse. Je 
voudrais vous demander ou 
je pourrais me procurer le li­
vre L'animal, son bien-etre et 
Ia loi, dont il est fait mention 
dans !'article " Les animaux 
demandent justice , paru 
dans le numero de juin. 

Nathalie Tetreault, 
Saint-Jean-Sur-Richelieu 

Justice: Vous pouvez vous 
procurer cet ouvrage, qui est 
un recueil de toutes les lois 
civiles et criminelles touchant 
les animaux, en vous adres­
sant directement a Ia Societe 
pour Ia defense des animaux, 
2085, rue Guy, suite 606, 
Montreal, H3H 2M1, tel: 
932-4260. II est vendu 4,95 $. 
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D'autres cours de droit 

Le numero de juin de Ia revue 
Justice presentait un article 
intitule '' Des cours de droit 
pour ceux qui ne tiennent pas 
a devenir juristes "· Afin de 
completer !'information qui est 
contenue dans cet article, je 
vous signale que l'universite 
Laval adoptait, le 8 mars der­
nier, un nouveau programme 
de Certificat en droit. Ce pro­
gramme s'adresse justement 
a des personnes qui ne tien­
nent pas a devenir juristes, 
mais qui veulent acquerir une 
formation de base suffisante 
pour percevoir et interpreter 
sur le plan juridique diverses 
situation de vie, personnelles 
ou professionnelles. 

Claire Sormany, 
Attachee a !'information 
sur les etudes universitaires, 
Universite Laval 

Justice: Merci de nous ap­
porter cette information sup­
plementaire qui interessera 
sOrement plusieurs de nos 
lecteurs. La reference de ce 
programme est: Type 40; 
Code descriptif 1.541.06. Les 
formules de demande d'ad­
mission sont disponibles au: 
Bureau du registraire 
Service de /'admission 
Pavilion Bonenfant 
Universite Laval 
Quebec, G1 K 7P4 

Les personnes que ce pro­
gramme interesse peuvent se 
procurer un depliant emanant 
de Ia faculte de droit, qui 
donne les objectifs specifi­
ques du programme, sa 
structure et une description 
des cours. -Je tiens a vous feliciter pour 
le magazine que je trouve 
reellement bien fait: facile et 
interessant a lire tout en don-

nant de prec1euses informa­
tions sur des points de droit 
que trop de gens ignorent. II 
me permet de voir certains 
cotes pratiques trop souvent 
oublies dans mes cours de 
droit. 

Je crois cependant qu'il fau­
drait davantage, lorsqu'on 
traite de certains sujets, expli­
quer les interets en presence. 
Par exemple, dans le domai­
ne de Ia consommation, s'il 
est necessaire de proteger le 
citoyen ordinaire contre les 
abus, il faut aussi tenir 
compte du besoin d'une cer­
taine souplesse pour Ia viabi­
lite du commerce, car souvent 
une augmentation des obliga­
tions se. traduit par une 
hausse de prix. 

Yvette-M. Kieran, 
Sainte-Fay 
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un ~CART DE mODE 
InACCEPTABlE 

On a beau dire que Ia mode 
evolue par cycle, il n'en reste 
pas mains qu'elle a dans son 
sac des tours qui no us laissent 
pantelantes et incn§dules! En 
septembre dernier, j' assistais 
en compagnie de consceurs 
journalistes au defile d'un cer­
tain grand magasin de l'ouest 
de Montreal. A un certain mo­
ment, nous avons eu droit a un 
mini-show fasciste: imper 
dans le plus pur style bache, 
avec bottes. kepi de rigueur et 
marche· militaire assourdis­
sante, le tout noye dans un 
halo verdatre a vous donner Ia 
nausee. 

Et nous, journalistes «aver­
ties», n'avons pas reagi. Nous 
avons avale, muettes, nette­
ment depassees par l'audace 
de Ia chose. Mea culpa, tres 
maxima. II nous a fallu un gros 
dix minutes pour constater 
d'une part !'affront subi, et 
d'autre part notre elegante 
passivite devant ces scenes 
d'epouvante ... vestimentaire. 
Or, Ia folie continue. Les pre­
mieres photos des defiles de Ia 
mode printemps-ete charrient 

les memes symboles: T -shirt. 
blanc de be be de six mois orne 
d'une croix gammee rouge, ' 
veste de parachutiste, man­
teau de SS, collection de ma­
quillage militaire, etc.; on est 
en droit de se demander jus­
qu'ou certairs stylistes iront 
dans leur eloge de Ia violence: 
aurons-nous droit au deux­
pieces Dachau? aux souliers 
de commando de Ia mort? a Ia 
tunique de bourreau? a Ia 
cape bombe H? aux fards pa­
ralysants? 

lei et Ia, des groupes de 
femmes s'organisent pour ma­
nifester leur desapprobation; a 
Paris, une petition circule. 
Bauder les magasins et les 
boutiques qui vendent ces pe­
tites horreurs ne suffit pas. II 
nous faut ecrire notre degoOt a 
ces memes boutiques, aux fa­
bricants et aux stylistes qui se 
sont permis un tel ecart de 
conduite, encore une fois sur 
le dos des femmes et des en­
iants. Decidement, certains 
d'entre eux meriteraient bien 
Ia mention ~Out of order»! 

Monique de Gramont 

Deux messages sexlstes 
en 30 secondesl 

Dimanche, le 17 juin, Radio­
Canada, 10 h 30. Une blonde 
platinee de dessins animes 
ondule de fac;:on caricaturale 
de Ia hanche et du sein pour 
nous ctiantonner que Bell 
Canada nous coute mains 
cher le dimanche. 

lmmediatement apres, une 
plongeuse aux fesses et seins 
disproportionnes perd son 
costume de bain en sautant 
d'un tremplin. CBFT, canal2 ... 

Bell Canada et Radio­
Canada, deux societes qui 
ont des comptes a rendre, 
abondamment subvention­
nees par I'Etat, a notre service 
parait-il. Pas au service des 
femmes en tout cas car ces 
images perpetuent des cli­
ches humiliants, stupides. 
amplement masculins. <;a 
m'ecceure. 

Martin Dufresne 
Montrear 

Petit billet, grand plaislr 
Votre billet, Francine, je le 

deguste toujours avidement. 
J'ai particulierement aime ce­
lui de juin 79. Mon seul regret, 
lorsque j'arrive a Ia fin, c'est 
que j'aimerais tourner Ia page 
et continuer a vous lire. II me 
semble toujours que vous 
aimeriez et pourriez utiliser 
plus que l'espace qui vous 
est alloue ... 

Monique Aicher-Gosselin 
Saint-Laurent 

Une des 25 000 avort6es 
Je fais partie de ces aver­

tees a qui Mme Jasmine 
Morin (courrier juin 79) vou­
drait que l'on demande pour­
quai elles n'ont pas utilise de 
nioyen de contraception. La 
pilule m'avait cause des 
problemes et les condoms 
etaient le seul moyen que 
nous pouvions utiliser. Je me 
suis·retrouvee enceinte a 18 
ans, mon cegep pas termine. 
Mon ami, lui, etait a l'univer­
site. Nous n'etions pas murs. 
emotivement, pour recevoir 
cet enfant. Ce ne fut pas a pres 
des plaisirs instinctifs et irre­
guliers. Ce fut le fruit non 
bienvenu d'un moment 
d'amour. 

M.-C. Deschenes 
Montreal 

Hoi a, pas trop vite 
Je pense qu'il taut avoir 

l'esprit tres peu critique pour 
inclure le renouveau charis­
matique dans une serie de 
sectes qui n'ont rien en com­
mun avec ce mouvement. (Le 
Trust de Ia foi, mai 79) Ce 
renouveau prend sa seve a 
l'interieur meme de I'Eglise 
et en fait integralement partie. 
Tout comme existent des 
communautes contempla­
tives, aujourd'hui se torment 
des communautes charisma­
tiques qui se referent a 
I'Eglise et vivent des ensei­
gnements du Christ et aussi 
de I'Eglise. 

Manon Garand 
. Longueuil ...: 
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USA:ELLES 
DISENT''NO" 
AU PORNO 
Des milliers de femmes dans les roes de New York 
manifestant contre Ia pomographie ; une conference 
nale pour definir des moyens d'action; une boutique au 
cxeur d'un quarlier de New York; des visites organisees 
de Ia 42• rue: 1es Americaines ont cesse de s'en mcJ'Ouer.t,,.:t'"' 

Pour en savoir plus,. Katie Breen est a/lee intenoger 
Susan Brownmlller, auteur d'un important ouvrage sur le 
(Aux ed. Stock} et initiatrice de cette nowelle croisade. 

nAf5"''·~-:~.'• 

E 
n grandes Jettres rouges 

au-dessus de Ia porte : 
" Women against porno­

graphy " (W.A.P.). Le cen­
tre de lutte contre Ia pornogra­
phie est ouvert depuis l'ete der­
nier. ·C'est une grande boutique, 
a deux pas de Ia 428 rue, Ia rue 
" chaude" de New York. Et les 
militantes teministes proposent 
des visites guidees du quartie~ 
de Ia pornographie. 

commencer. Les femmes, en 1\h.:•:.v••.!.r.::.: 

En introduction, dans Ia bou­
tique, on projette aux femmes 
des images porno. " II taut, dit 
l'une des guides, les preparer a 
ce qu'el/es vont voir. Quand 
elfes s'inscrivent pour le tour, 
e/les croient qu'elfes vont voir 
quelques femmes nues, et c'est 
·tout. Et puis, elles dikouvrent 
des. femmes enchainees, vio­
Jees, pour le plaisir des hom­
mes, et c'est un veritable choc "· 
(e clou de cette projection : une 
couverture du magazine " Hus­
tler"· On y voit une femme nue, 
tete la·premiiue dans un hachoir 
a viande, et qui ressort en ham­
burger. Apres Ia projection, Ia 
visite proprement dite peut 

groupe d'une vingtaine, font le 
tour des boutiques. 
"Au debut, dit Ia guide, les hom­
mesne se preoccupaient pas de 
no us, ils haussaient les epaules. 
Puis les responsables des bou­
tiques sont de_venus plus ner­
veux. Nous faisons, parait-i/, du 
tort a leur commerce "· Des 
panneaux sont apparus aux 
portes des boutiques : " Les 
femmes ne peuvent entrer ici 
que si elles sont accompagnees 
d'un homme "· Etape suivante: 
1~ gerants ont essaye de les 
empecher d'entrer. Alors elfes 
ont fait appel a Ia police. D'au­
tres fois, c'est au nom de Ia 
liberte du commerce que Ia po-
lice interVient. . 
Dans une boutique puis dans 
/'autre, les femmes decouvrent 
les petites boites de projection 
qui sont en realite des cabines 
de masturbation, et le prepose 
au nettoyage avec son baquet 
de desinfectant. Les maneges 
avec des femmes en chair et en 
os qui se tremoussent: 25 cents 
pour voir, 25 cents pour toucher. 

Puis les magazines, les livres, Ia 
pornographie specialisee : ani­
male, enfantine, ou nazie, avec 
des titres du genre "L'amour a 
Auschwitz"· Dans les bou­
tiques, elles voient aussi les 
clients. Et elles s'aperr;:oivent 
que ce ne sont pas des " pau­
mes "• des cas sociaux comme 
on le croit souvent, mais des 
hommes tres ordinaires. 
Les visites sont aujourd'hui 
beaucoup plus dures qu'elles ne 
l'etaient au debut: Agressions 
verbales des clients, interven­
tions de Ia police, l'epreuve de 
force n'est pas loin. Mais les· 
femmes de W.A.P. ne · sont pas 
seules dans cette affaire. Elles 
ont des avocates derri~re ~lies, 
et toutes les vedettes du femi­
nisme americain : Gloria Stei­
nem, Bella Abzug, Phyllis Che­
sler et Shere Hite. 
Des theatres et des commerces 
des alentours les subvention­
nent, et Ia ville de New York leur 
a fourni le local. Tout le monde 
espere que ces quelques fem­
mes de W.A.P. vont « nettoyer" 
Ia 42 8 rue. Ce qu'el/es n'ont ja­
mais pretendu faire. Cela per­
met aux autorites de se donner 
bonne conscience. 

trROWNMILLER 
S'EN-VA-T' EN 
GUERRE 
Susan Btownmiller, pourquo/ ces 
visites guidees du quartier pomo­
graphique? 
C'est notre maniere de dire aux 
femmes : reveillez-vous. Ouvrez 
les yeux. Cessez d'E'Hre indiffe­
rentes. Regardez ce qu'est vrai­
ment Ia pornographie, cela vous 
concerne. 
Evidemment, nous-preferons de­
tourner notre regard, rie pas voir 
l'etendue de Ia haine des hom­
mes. D'autant plus qu'on nous a 
toujours dit : • ne regarde pas 
ces choses-la, c'est sale, ce 
n'est pas poli. • Depuis quelques 
annees le vent a tourne et tout 
ce qui a un rapport avec le sexe 
est. cense etre sexy. C'est ce 
que j'appelle Ia philosophie de 
• Playboy •. 
On dit aux femrn.es : regardez 
des images pornographiques, 
c'est liberant, et puis c'est du 
dernier chic ! 
Et les femmes americaines ne 
veul~nt surtout pas passer pour 
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~es vierges effarouchees. 
r-•est pourquoi, pendant long­
~rnps, elles n'ont rien dit, rien 
fait contra Ia pornographie. Mais 
aujourd'hui Ia coupe est plaine ... 
11 taut pourtant q~e les gens le 
comprennent bten : nous ne 
50111mes pas des vierges effa­
rouchees, nous aimons faire 
ramour, ce que nous detestons, 
c'est-l'humiliation. 
Qu8l est le rapport entre \lOire ~ 
f1otJ dau,iourd',hui et Ia Iuiie que 
vous menez depuis des annees 
contre le viol ? 
cette lutte contre Ia porn9gra­
phie est nee de Ia lutte contre le 
viol. Nous avons voulu d'abord 
faire comprendre que le viol 
n'etait pas un acte sexuel, mais 
un acte de pure violence. Nous 
avons ensuite mis en place des 
centres de lutte contre le viol, 
des conseilleres feministes, des 
services d'accueil dans les com­
missariats, les h6pitaux. 
La troisieme etape consiste a 
Iutter contra tous les aspects de 
notre culture qui laissent a pen­
ser que le viol fait partie de Ia 
psychologie masculine, que 
c'est un besoin irrepressible. La 
pornographie est basee sur le 
meme principe : les hommes ont 
des besoins irrepressibles. Et les 
femmes sont Ia pour etre bai­
sees, humiliees, violees. 
La pornographie, comme le viol, 
est une invention masculine des­
tinea a deshumaniser les fem­
mes, a les reduire a I' etat d' objet 
sexual. C'est l'ideologie de 
l'agression des hommes contra 
les femmes. Cela ne peut en au­
cun cas nous aider a nous epa-

! nouir sexuellement, a nous de­
barrasser de nos inhibitions. 
Et pourlant on pretend que Ia libe­
ralisation de Ia pornographie a en­
lraine cme diminution des crimes 
sexuels. Une etude danoisa est tre­
quemment ciMe a ce propos. •• 
Cette etude danoise nous pour­
suit depuis des annees ! Elle a 
donne a tout le monde une 

bonne excuse : Ia pornographie 
est une soupape de securite. II 
est prouve que cette etude est 
fausse. Cetui qui l'avait faite 
n'avait pas eu les· chiffres cor­
rects. Aujourd'hui, aux Etats­
Unis, plusieurs chercheurs tra­
vaillent sur Ia question : quelle 
est !'influence de Ia pornogra­
phie sur les crimes sexuels ? 
D'apres leurs premiers resultats, 
on a deja une certitude : les hom­
mas sont plus hostiles aux fem­
mes apres avoir regarde de Ia 
pornographie qu'avant. 
vous n'eles pas 1es premiiJfes a 
WXIS opposer a 1a pomographie. 
Depuis _des ~ des groupes 
religieux ou c:ons8IYaiGurs ctient au 
scandale. Allez. WXJS cons1ituer une 
Sainte-Alliance contre Ia pomogra­
phie? 
Cartes pas. Nos relations avec 
les groupes conservateurs -ne 
sont pas bonnes. Ces gens-la 
sont contra Ia pornographie pour 
d'autres raisons que nous. Pour 
eux, il faudrait ne pas penser au 
sexe du tout. · 
Et nous les feministes, nous 
sommes, dans leur esprit, emi­
nemment pornographiques. 
Parce que nous parlons d'or­
gasme et d'avortement. Le jour 
de Ia manifestation, quelques­
uns sont venus avec nous defiler 
dans les rues de New York. lis 
portaient des panneaux du 
genre : • Protegez nos enfants ! 
Soutenez Dieu et Ia maternite ! • 
Un pretre qui travaille dans le 
quartier de Ia 428 rue s' est joint a 
nous pour manifester, et quand il 
a vu les banderoles : • Les les­
biennes contra Ia pornogra­
phie •, il en est quasiment tombe 
a Ia renverse. 
Nous avons fait une emission a Ia 
tl~levision, et nous avons reQu 
des dizaines de lettres du 
genre _: • Ah, bravo les feminis­
tes, finalement vous avez choisi 
une bonne cause ! •. · 
Evidemment, tout cela est tres 
delicat, mais est-ce une raison 

Une boutique porno de Ia 429 rue, -dont Ia ~n•~r.u~tJ 
affichee est le voyeurisme:-a travers un trou de 

pour rester passives ? 
Je crois que notre lutte contra Ia 
pornographie est essentielle 
pour le feminisme. Car ce qui 
m'effraie le plus, ce n'est pas 
tenement ce que les hommes ti­
rent de Ia pornographie, mais ce 
que les femmes en concluent : 
qu'elles doivent etre humiliees, 
degradees pour etre heureuses. 
Comment ce message-1/J peul-il 
parvenir awe femmesalotsque, de­
puis des ~ elles ferment les 
yewc devant Ia pomographie ? 

.Les femmes n'ont pas de 
contact direct avec le • hard­
core •, Ia pornographie • dure •, 
c'est vrai :· mais elles en ont un, 
tres reel, avec ce qui transparait 
dans les medias. 
Car Ia pornographie, au debut, 
etait limitee a ces quartiers, a 
_·ces boutiques. Maintenant, elle a 
veritablement envahi Ia culture 
populaire : le cinema, Ia publicite, 
certains magazines. Les femmes 
ne peuvent plus fermer les yeux. 
C'est pourquoi nous nous 
concentrons d'abord sur les 
quartiers porno des grandes vil­
_les, mais dans un second temps, 
nous aimerions lancer une cam­
pagne contre les supermarches 
qui vendent des magazines por­
nographiques a Ia caisse. Ce se­
ra it une maniere d'impliquer 
beaucoup de femmes dans notre 
action. 
Certains ont quaJifi8 Ia pomogra­
phle de « COIJII&.r8volufion » apr8s 
Ia « r8volufion » qt./a ete le mouve­
ment de liberalion des femmes. 
II est certain que le developpe-

. ment de Ia pornographie fait par­
tie de Ia reaction des hommes 
contra Ia liberation des femmes. 
Ce que nous appelons ici le 
• backlash •, le retour du baton. 
Si les hommes s'interessent tel­
lament a Ia pornographie, c'est 
qu'ils se sentent profondement 
menaces. Pour eux aujourd'hui, 
1~ f"'!l,...nn l<!:i ntta~ f~l"iiA rf'Qtr~ nh~l-

locr~tes, c'est d'acheter duma­
teriel pornographique, de voir 
des films. Ce qui ne veut evidem­
ment pas dire que tous ces hom­
mes vont sortir dans Ia rue et 
violer des femmes. 
Mais ils vont etre confirmes dans 
leur ideologie sexiste. Par exam­
ple, une grande partie du mate­
riel pornographique montre des 
femmes professeurs, infirmieres, 
etc ... ce qui signifie, en clair : les 
femmes, quoiqu'elles fassent, ne 
seront jamais que des sexes a 
baiser ... 
Eles WXJS particidi8tement cancer­
nee par I' utilisation des enfants 
dans Ia pomographie, des pelhes 
filles en partic;ulier ? 
L'utilisation des petites filles 
comma objet sexual par Ia por­
nographie et par le cinema fait 
partie de cette • contra-revolu­
tion •. On les prend de plus en 
plus jeunes. 
Mais il n'est pas question pour 
nous de separer !'exploitation 
des enfants de cella des fem­
mes. Bien des. gens sont prets a 

s'opposer a Ia pornographie 
lorsqu'il s'agit d'enfants, mais 
s'en moquent lorsqu'il s'agit des 
femmes .. Nous ne sommes pas 
d'accord. Si les gens veulent 
s'opposer a Ia pornographie, il 
taut_ qu'ils prennent tout le pa­
quet : les femmes et les enfants. 
Que/ Sst \lOire but: limiter Ia liberle ,_..JN 

d'expression, retabllr Ia censure ::J 

contre Ia pomographie ? Q 
Mais Ia liberte d'expression ~ 
n'exclut pas le droit de protester, :J 
bien au contraire! Nous n'en ~ <( 

sommes pas au point de deman- 0 

der une loi contra Ia pornogra­
phie. C'-est beaucoup trop explo- ~ 
sif. Notre but pour le moment est § 
de dire et de faire comprendre a: 
que ·Ia pornographie n'est rien !!! 
d'autre qu'une sinistre pr'opa- j 
gande contra les femmes. II est ~ 
imnortant au'elles le sachent. :::!i 



t t 
par . ' 
Jean-Marie lafo~taine 

. vlcaire general . 
· du diocese de Montreal 

I . 
Depuis !a recente declaration de 

I' Archeveque de Montreal au sujet de Ia 
piece « Les fees ont soif n, des debats 
nombreux et enfievres de meme que des 
evenements imprevus rendent utile d'a· 
jouter quelques reflexions sur un sujet 
qu'on semble se complaire parfois a 
embro.lliller. 

Les bonnes sauces, parait-il, supposent 
que tous les ingredients soient bien mele 
et mel<:nges. Ce principe qui vaut pour Ia 
cuisine ne convient, guere pour Ia vie de 
!'esprit et pour Ia pensee. J'essayerai 
done de clarifier quelques points pour 
permettre, si possible, une saisie plus 1~­
cid~ des questions soulevees: 

L 'lnjonctlon 
, La piece et Ie livre de Denise Boucher 
ont fai~ !'objet d'une demande d'injonc­
tion. Cette demarche peut etre diverse­
ment interpretee, mats elle livre a sa 
fa<;on t:n message. 
. Ce message consiste en ceci que des 

gens nombreux, surtout chez les croyants 
de fof catholique, veulent ctre respectes 
dans leur foi. lis estiment, avec raison, 
que cel.le-ci fait partie du plus intime 
d'eux-memes. Cette voix est celle de 
membres de plus en plus nombreux du 
peuple Chretien, de eatholiques de lOUS a· 
~es, ho:nmes et femmes, jeunes et moins 
Jeunes. Elle dit que ces personnes en ont 
assez de se faire insulter, au theatre, au 
cinema ou ailleurs, en ce qui concerne 
leurs convictions profondes. Cette reac- ~ 
lion prouve egalement que les croyants 
ne sont pas des feuilles mortes qu'on 
pourrai.t pietiner altegrement ou qu'un 
vent n!hi1iste pourratt emporter n 'im­
porte ou. Heureuse ou pas, la demande 
d'injonction faite parIes groupes qui l'ont 
signee comporte ce message ct celui-ci 
devrait porter, pour aujourd'hui et pour 
demain. 

La nature de /'affront 
II ne n.ous viendrait pas a !'esprit de 

penser que !'expression publique de 
l'incroyance a l'endroit de Jesus, de Ia 
grandeur toute .s;oeciale de Marie et de 
ses privileges particuliers, al'endroit de 
Dieu meme. puisse etre aujourd'hui un 
affront pour un croyant. Si tel etait le cas, 
le. croyant serait souvent lnsulte. II ne 
saurait etre egalement question de VOU· 
loir bannir toute expression publique de 
l'inc'royance. Le drott a Ia difference doit 
etre respecte. Mais i1 y a une marge pro-

fonde - et facile a comprendre - entre 
!'expression de l'incroyance, meme pas· 
sionnee, et !'injure. 

Dans (( Les fees ont soif n, nombreuses 
sont les paroles qui sont une insulte a 
ceux qui reverent Marie, mere de Jesus. 
D'autres ont deja etabli, au mains partiel­
lement, une liste de ces paroles. II y au· 
rait beaucoup d'autres paroles, signes ou 
symboles a relever. Je veux ·seulement 
m'arreter ici a Ia scene du viol, dans Ia­
quelle culminent, pour ainsi dire, Ia piece 
et son f)lessage. Pour tous, sauf pour les 
violeurs' eux-memes, le viol est sans doute 
un des crimes les plus n':pugnants, les 
plu~ hideux et les plus viis qu'on puisse 
commettre contre une femme. Or; dans 
son passage le plus central et le plus 
charge d'emotion, cette piece a ose faire 

· eonsommer le viol de Ia femme par Dicu 
lui-meme, plus precisement par !'Esprit· 
Saint, represente dans Ia symbohque 
chretienne par un oiseau, une colombe. 
Le sens , du geste ne peut porter a 
meprise; il est mscrit dans le texte meme 
de Ia piece. A Ia page 135 du texte 
imprime aux Editions Intermede on lit, 
au moment du viol: ((Sur Madeleine s'e· 
tend comme un gros oiseau. Important 
pour Ia symbolique chretienne. " Par 
eette symbolique, dont le sens ne devrait 
echapper a personne, on a done associe 
Celtu qui est, pour tout croyant, I'Etre le 
plus sacn\ a ce qui est, pour tous les hom­
mes, le geste le plus vii et le plus ignoble. 
On se demande comment on pourrait in· 
jurier davantage. II n'y a pas lieu des'&­
tonner en consequence que des catholi­
ques nombreux aient senti le plus pro­
fond degout devant cette audace et cet 
affront. II est par ailleurs deprimant de 
constater que certains croyants et meme 
quelques agents de pastorale affirment 
n 'a voir rien vu de reprehensible ou meme 
trouver Ia piece extraordinaire. Est-ce 
par complaisance ou par un desir un peu 
nai'f de se montrer accueillant et ouvert? 
Est-ce plutot que, frappes par certaines 
revendications auxquelles Ia piece veut 
donner une voix, ils en ont oublie des 
mots et des symboles qui livrent un tout 
autre message? 

Cet affront ne pouvait passer sans 
qu'on rcngisse. Respect de soi et respect 

. des autres sont intimement relies. On ne 
peut pratiquer l'un sans avoir !'autre. 
Bien des insultes sont tolerees quand el­
les sont passageres, l'effet d'une colere 
ou d'une passion, quand elles sont privees 
surtout. Mais on ne peut, sous peine de se 
mepriser soi-meme, laisser sans reponse 
des affrgnts longuement premedites, cal· 
cules, repetes · et publics. 

Quelques-uns ont manifeste leur eton­
nement que I' Archeveque de Montreal ne 
soit pas aile voir Ia piece lui-meme pour · 
bien s'assurer de ne pas se tromper sur 
!'interpretation a lui donner. Le respect 
pour Ia commqnaute catholique elle­
meme, injuriee dans ses membres 

croyants, empechait I'Archeveque {!'aller 
voir cette piece. II etait bien assez que Ia 
communaute catholique soit inJuriee 
dans ses membres sans qu'elle le SOlt e~a­
lement dans sa tete. Le chef de l'Eglise 
catholique de Montreal n'avait pas a aller 
recevoir en plein front, au nom de tous 
pour ainsi dire, cette injure. Ce qui ne 
met aucunement en cause, on peut le sou· 
ligner de nouveau, Ia possibilite qu'il 
avait de se donner une connaissance cer· 
tainement suffisante de cette piece et de 
son contenu. Comme on !'a deja signale, 
il a largement consulte des personnes 
competentes qui sont allees voir Ia piece, 
recueillant de Ia sorte des avis qui debor­
dent !'interpretation personnelle d'un 
seul spectat~ur. 

Censure 
Le geste des groupes ~ui ont demande 

I'injonction pose le probleme de Ia liberte 
d'expression dans ses rapports avec les 
droits des _personnes et des groupes. Ce 
proW:me etait souleve de toute fa<;on. II 
!'est desormais de maniere plus dramati-
que. . 

Depuis que cette piece preoccupe l'opi· 
nion publique, des mots sont brandis avec 
passion: censure, liberte d'expression, 
droits de Ia personne, liberation de Ia 
femme. On me permettra de soumettre 
quelques reflexions d'un observateur sen­
sible a ces reclamations, mais desireux en 
meme temps de ne pas tout confondre. 

II me parait qu'on s'adonne a une utili­
sation abusive du mot (( censure 11. Il y a 
Ia un exemple de !'inflation verbale a la­
quelle on se livre aujourd'hui allegre­
ment. Celle-ci pourtant n 'est utile a per­
sonne. Aussi chacun devrait-il se deman· 
der s'il ne pourrait pas contribuer utile­
menta une desescalade sur ce point On a 
deja fait remarquer avec raison que refu­
ser une subvention n'est pas censurer. 
Quand on voit les remous que Ia piece a 
suscites dans sa version derniere, on se 
demande ce qu'elle aurait suscite si elle 
avait etc subventionnee dans sa version 
premiere. Personnellement, je ne crains 
pas de dire que le Conseil des Arts de 
Montreal a bien fait en ne donnantfas de 
subvention pour << Les fees ont soi ,,, Et 
j' estime que Ia confusion entretenue 
d'une maniere fort bien orchestree au­
tour de cette intervention, courageuse 
mais necessaire, du Conseil des Arts a 
suscite pour cette piece une publicite qui 
a empechC d'analrser avec serieux le 
probleme grave qu elle posait. 

Llberte d'expression 
Des gens posent Ia liberte de I'ecrivain 

eomme un absolu. Cette attitude n'est pas 
compatible avec un souci reel de vie dans 
une societe civilisee. De toute evidence, 
ecrire et parter sont des gestes qui peu­
vent Ieser injustement les droits des 
autres. Ces gestes qui peuvent Ieser injus; 

. t•r•retar~~'=\~~~ 
.- \ 

awa et res droits e 
Declaration du vice-premier- ml- contribue a ce succes. En effet, M. John 

nistra, M. Allan J. MacEachen, a Ia P. Humphrey, lorsqu'il etait directeur df 
e,hambre des Communes le 8 de- Ia division des droits de l'horrime des Na· 
cembre 1978 pour le trentieme ann/- tions unies, a supervise Ia redaction de Ia 
versalre de Ia Declaration unlversefle declaration ( ... ) · 
des drolts de l'homma. Meme si les principes contenus dans Ia 

II declaration ont etc precises dans plus d€ 
20 accords internationaux, nous deplo· 

Le 10 decembre 't948, l'Assemblee ge- rons vivement que !'existence de ees 
nerale des Nations unles ,proclamait Ia Instruments n'ait pas reussi a assurer IE 
Declara:ion universelle des drolts 1 de respect des droits de Ia personne partoul 
l'homme. Dimanche le 10 decem~re mar- dans le monde. Dans nombre de paY.s, il y 
que le trentierne annlversalre de cet eve- a des vidlations flagrantes des drotts hu· 

· nement; il faudrait qu'au Canada et par· mains les plus fondamentaux. Ces viola· 
tout dans Ie monde, on profite de I'occa- lions sont souvent perpetrees delibCrC. 

, sion pqar faire un bilan, positif ou n~a- ment par les gouvernements 9ui, dans 
tif, des ;ealisations au chapitre des dr01ts certains cas, se sont d'ailleurs hhrement 

l de Ia pe::sonnc au cours des trente dernie- engag(!S a respecter ces drolts. La com· 
tx~U t E swD¥Mwo& .,. 'ole" ., --o::;::;$l1 t • ~,, 

gislatives et a cree Ia Commission cana­
dienne des droits de Ia personne. Le poste 
de de Ia presidence de cette commission 
est occupe par !'ancien depute de Fundy-
Royal, M. Gordon Fairweather. . 

En 1976, le Canada est devenu partie 
aux conventions humanitaires les plus im· 
portantes, a savoir le pacte international 
relatif aux droits economiques, sociaux et 
cuiturels, le pacte International relatif 
aux droits civils et politiques ainsi que le 
protocole facultatif s'y rarportant. Les 
gouvernements federal e provinciaux 
sont conscients que Ia legislation et Ia 
pratique canadiennes ne sont pas tou­
Jours tout a fait conformes aux obliga­
tions internationales que nous avons assu­
m~s en ~dherant aux pades. Ils ont tou-
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tement les droits des iu!tres. Ces gestes 
peuvent meme causer des torts graves. La 
Iibert€ d'expression est done necessaire­
ment limitee par les droits des autres. 
&iuf peut-€tre certains agents de publi­
cite, personne ne proteste contre ceux qui 
demandent qu'on em~eche Ia public1te 
aupres des enfants. C est qu'il y a Ia un 
droit a proteger. II concernei il est vrai, 
·un probleme d'enfants. Mais e probleme 
pose far les paroles ou les ecrits libelleux 
concerne Ies adultes. L'interdiction faite 
au libelle est une limite imposee a Ia li­
berte d'expression. Elle est necessaire. 

· En pensant a ces limites, on ne peut cer­
tes oublie'r que les groupes ont des droits 
aussi bien que les personnes. Pour les uns 
et les autres, Ie droit au respect est un de 
ces droits. Manifestementi l'insulte 
chang~ de ·nature quand e le devient 
ptiblicue. II est done beaucoup trop facile 
de dire, comme on le fait souvent et fort 
l{~~eren1ent, qu'on n'a qu'a ne pas aller 
v01r Lne piece qu'on estime inJurieuse. 
Ce serait comme de dire a celui qui subit 
un lilr:!lle qu'll n'a qu'a ne pas lire Ia page 
de journal ou il se trouve .. l 
· Not-e socit~te, comme toutes les socil!­
tes normales, prevoit des recours pour 
ceux qui estiment. etre li~ses dans leurs 
•droits par les gestes, les paroles ou les 
ecrits des autres. II est vra1 qu'on ne doit 
appliquer les sanctions de Ia loi qu'avec 
prude:~ce. Mais il est nori moins vrai 

, qu'on ne doit pas pourfendre de fa<;on in­
consiceree, comme medievales et non­
civilisees, les limites qu'impose au droit 
d'expression le respect du droit des 
autres. Si on cedait a cette facilite, on 
creerait une societe ou chacun s'insulte­
rail a qui mieux mieux sans aucune digue, 
entrainant de Ia sorte Ia multiplication· 
des injustices les plus graves. n y a au­
jour?'hui, semble-t-il, qes croises de Ia Ii­
berte. 

C'eot manifester une grande faiblesse 
de pensee que de traiter d'un cas concret 
de.colllflit entre Ia liberte d'expression et 
le drcit de personnes ou de groupes en 
ayant recours aux traditionnels bobards 

' sur l'lilquisition, Ies buchers ou encore a 
l'evocatwn des temps ou notre societe 
n 'avait pas un sens assez aigu de Ia ~berte 
d'expression. 

Celle-d est aujourd'hui bien installee 
chez r.ous et n'est vraiment pas menacee. 
Mais le respect des autres J'est grande­
ment. Un esprit serieux analyse le cas qui 
se pr€sente, pour lui-meme, sans passion 
ni ~omplaisance. et ne fait pas fuir ses ar­
guments vers Ies rives souvent inveri­
fiables du passe. Le debat autour des 
" fees , a donne !'occasion d'entendre ou 
de lire beaucoup d'expressions d'opipions 

. bien cecevantes. · I . 

I. 
Dro.fts de Ia personne 

Le recours aux droits de Ia ,I?ersonne est 
egalellllent un domaine oti I ~n dolt SOU· 

l'homme 
a travers le Canada une serie de colloques 
et de ~onferences sur Ia nature des obliga­
tions nationales decoulant de nos engage­
ments internationaux. (En outre. Ia Com­
mission canadienne des droits de Ia per­
sonne, en collaboration avec le secreta­
riat d "Etat et le ministere des Affaire8 ex­
terieures, a tenu les 9 et 10 decembre une 
conre~ence qui permettra aux organisa­
tions nationales qui s'interessent aux 
droits de Ia personne d'evaluer les 
progres realises au Canada depuis J'adop­
tion ce !a decla~ation universelle.j 

Les gouvernements federal et provin-. 
ciaux· collaborent actuellement a la pre­
~aration de rapports qui seront presentes 
a I'ONU et ind19ueront dans quelle me-
C.'It1"'n In ~·n·vui'l C' LH,f .t'flnfArt'I'H; •:tUV o~ti~n..n._ 
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haiter de Ia rigueur. On attend des orga­
nismes qui s'interessenf aux droits de Ia 
personne qu 'ils se montrent iin~artiaux 
et qu'ils se gardent d'etre au service d'in­
terets particuliers d'un groupe donne ou 
encore d'ideologies a Ia mode. On. sou­
haite de leur part une approche des 
problemes qui soit clairvoyante et parfai­
tement documentee. Sans cesser de se 

, preoccuper des droits des minorites, ceux 
qui s'interessent aux droits de Ia per­
sonne pourraient s'interroger egalement 
sur les droits des majorites, y compris 
ceux qui concernent leurs croyances reli­
gieuses. 

II est difficile de croire qu'un grand 
nombre d'artistes et d'ecrivains, qui exer­
cent un metier ou Ia sensibilite occupe 
une place si importante, ne soient pas ou­
verts aux exigences de respect que notre 
debat met en cause. n est egalement 
surprenant de constater que des artistes 
de haute qualite se soielit laisses embar­
quer dans Ia galere des Fees. La cause 
des revendications feminines aurait-elle 
'masque a leurs yeux, a eux aussi, l'enjeu 
plus radical de Ia piece, sa teneur anti­
religieuse? 

Revendlcatlons "mlnlm~s 
Ce dernier point merite une attention 

particuliere. " Les fees ont soif )) est une 
piece qui associe a des revendications f{!. 
minines eminemment valables les injures 
les plus graves a celle qui est, pour les 
chretiens, Ia plus sainte et Ia plus grande 
des femmes, Ia Vierge Marie,·et meme a 
!'Esprit-Saint. Elle Je fait d'une fa<;on qui 
rend !'oeuvre inacceptable. On a imagine 
que l'Eglise, protestant contre cette 
piece, s'opposait du meme coup aux jus­
tes revendications feminines. Nous distin­
guerons ce qui doit etre distingue, 

· 1. Certes les abus dont sont victimes 
des epouses, des meres, des femmes -
I' exploitation, Ia prostitution, le viol, Ia 
pornographic - tout cela est absolument 
condamnable. Inutile de dire que tout 
cela fut tres souvent et meme constam· 
ment condamne ~ar l'Eglise. Comment 
peut-on accabler I E_glise et Ia Vierge Ma­
rie a cause de l'extstence toujours pre­
sente de ces abus? A plusieurs nouveaux 
vertueux, il faudrait demander ceci: plu­
tot uue de VOUS pJaindre dU pretendU de· 
sinteret de l'Eglise devant ces abus, 
seriez-vous prets a collaborer e(ficace­
ment avec l'Eglise ou avec tout orga­
nisme humanitaire pour Iutter efficace­
ment contre eux? Ce serait plus utile que 
de mener une lutte sourno1se et assidue 
contre le sens de Ia famille, Ia fidelite 
conjugale et le respect d'une sexualite 
vraiment humaine. 

2. Se pose ensuite Je probleme de Ia re­
partition des rilles sociaux entre les hom­
mes et les femmes. A Ia faveur de !'emer­
gence d'une societe largement modifiee 
aans ses structures (travail, famille, etc), 
une reflexion s'etabllt progressivement 
sur ce suiet important et difficile. Une 
problema£ique nouvelle soul eve des ques­
tions inedites sur le role de Ia femme 
dans le monde, dans l'Eglise. n serait tou­
tefois d'autant plus ridicule de rendre !'i­
mage de Ia Vierge ou !'action de l'Egllse· 
responsables des positions traditionnelles 
que celles-ci se retrouvent, avec des va· 
rlantes sans doute, dans pratiquement 
toutes les civilisations du monde, y 
compris naturellement celles qui n'a· 
valent pas subi l'influence du christia­
nisme. Malgre des erreurs et des tatonne­
ments comme il s'en trouve en .tout agir 
humain, !'action de I'Eglise a favorise de 
multiples mapieres, tout au long de l'his­
toire, Ia liberation et Je respect de Ia 
femme. En tout cas, une etude historique 
debattant ce point avec serieux serait cer· 
tainement plus interessante que les decla­
rations a !'em porte-piece qui resument en 
quelques phrases simplistes et injustes 
des steeles d'histoire et de recherche hu­
maine. Cela fait egalement partie du res· 
pect des autres et de soi-meme que de ne 
pas caricaturer ou calomnier ceux qui 
nous ont precedes. · . ' 
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" D'un autre cote, on n'a pas besoin d'in­
jurier Ia Vierge ou I'Eglise pour signifier ~ 
qu'une reflexion precise et SOignee estOp·, I 
portune sur le role de !a femme dans le 1 

monde .et dans J'Eglise. Ce n'est surtout' ' 
pas de cette fa~on qu'on contribuera si · 
peu que ce soit a cette reflexion. Le culte • 
de Ia Vierge, s'il a pu donner lieu parfois : 
a certaines deformations dont J'Eglise est . 
Ia premiere consciente, n'en est pas . 
moins un culte vivifiant qui a nourri spiri­
tuellement des generations de femmes et ' · 
d'hommes eqmlibres. On trouvera de · 
plus utiles suggestions en investigant !a 
vie des grandes figures feminines de !'his­
loire de l'Eglise, chez nous ·et a J'etran- . 
ger: Therese d'Avila, Catherine de 

. Sienne, Marguerite d'Youville, Mere Te- · 
resa de Calcutta. Toutes femmes autono­
mes, s'il en fut, capales d'inspirer des . 
voies a celles qui sont reoccupees de Ia 
promotion et du role e Ia femme dans · 
notr~ societe. · 

3. Reste enfin Ia virginite, qui est un 
theme pour Je moins tres present dans 
cette piece. Encore ici, on ferait bien de 
ne pas se laisser gagner par !a fievre et les 
phantasmes qu'elle engendre. Distinguer 
pour clarifier sera utile. 

Marie est vierge a un titre absolument 
unique et inimitable en tant que mere du 
Sauveur, mere du Dieu-Homme. II y a 
dans son cas un mystere dont on n'a pas , 
d'affaire a se moquer. au theatre, ni ail­
leurs. Ces moqueries, en touchant un etre 
respecte, attei~nent les vrais croyants au . 
plus profond deux-memes; d'ou les emo~ 
lions legitimes qu'elles suscitent chez. 
eux. On ne peut se moquer de Ia virginite 
de celle que les croyants venerent comme 
Ia mere de Dieu. 

Voila pour Ia virginite de Marie. Quant 
a Ia viqpnite en elle-meme, I'Eglise en dit · 
les mentes et continuera certainement de · : 
le faire, comme etat qui tcmoigne de 
!'importance du spirituel, comme appel 
au depassement, pour le service. Mais , 
chaqun sait bien que J'E~Iise depuis son 
debut n'en fait pas un ideal pour tous Ies . 
hommes ni pour toutes les femmes, ;; 
comme en temoignent deja les Saintes · 
Ecritures. ': 

En guise de conclusion 
L'affaire des " Fees " a fait se consu-· 

mer et se perdre bien des energies qui au: 
. raient pu servir a des taches plus positi-. 
ves. Chacun voudra cependanl tirer des 
IC~;ons de cette affaire penible. ·Pour rna 
part, j'en retiens une et Ia soumets. C'est 
que nous avons un profond besoin, 
comme personnes et comme collectivite, 
d'un plus grand sens de Ia dignite. Celui­
ci requiert, indissolublement relies. le 
respect de soi et celui des autres. · 
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